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P.6 Suite à une tournée au nord du Togo,
à Souri Kadanga en décembre 2017
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Sollicitation de spécialiste en passation de
marchés, de contrôleur et de superviseur 

Rencontre à Lomé des membres de la Conférence
interafricaine de la prévoyance sociale (CIPRES)
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Le Togo va entrer bientôt en pé-
riode électorale. Aussi est-il néces-
saire de savoir ce qu’il se passe en
matière de gestion territoriale. A cet
effet, l’Institut Français du Togo (IFT)
à Lomé accueille une conférence  sur
la décentralisation.  La conférence
sera animée par M. Mensah AMLAO,
Directeur de la Décentralisation.

On observe, au regard de la mon-
tée en puissance de la proximité, une
plus grande territorialisation de l’ac-
tion publique. Sur le plan juridique,
c’est bien d’une territorialisation du
droit dont il s’agit, dès lors que les
politiques publiques relèvent de com-
pétences locales pleines et entières,
ou partagées avec l’État. La gestion

mélodies, qui se rappelle encore
d’eux quand tombent les rideaux",

Etranger
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Lors de son passage, il y a quel-

ques jours en France et reçu le pla-
teau de TV5, on pensait que le ci-
néaste et ministre de la Culture du
Tchad, Mahamat Saleh, était en phase
avec son poste politique. C’est avec
surprise que l’on apprend sa démis-
sion avec fracas du gouvernement.

"Je n’ai ni été démis de mes fonc-
tions de ministre de la culture du
Tchad, ni limogé. J’ai démissionné
pour raisons personnelles. J’ai remis
ma démission le 6 février 2018 à 9h30.
Elle a été acceptée jeudi matin" Ce
sont les termes du communiqué qu’à
fait diffuser Mahamat Saleh Haroun
via une agence de presse.

Jeudi dernier en milieu de journée,
un décret du chef de l’état l’a remplacé
par Djibert Younous, ancien ministre
de la Culture.

Selon les informations de Le Pays,

Dans une lettre ouverte au di-
recteur du Bureau togolais des
droits d’auteur (BUTODRA), l’ar-
tiste togolais King Mensah s’in-
surge contre le traitement réservé
à ses devanciers, "Ceux qui [lui]
ont balisé le terrain et qui ont ins-
piré [ses] démarches dans la mu-
sique".

"Après avoir donné du plaisir,
enchanté des foules avec leurs
voix, leurs messages et leurs

 Fruit du talent de trois jeunes hu-
moristes togolais, le DEBAT DU RIRE
est une succession de spectacles
d’humour mélangeant le stand up, l’im-
provisation et le théâtre tout en dé-
battant dans une folle ambiance de
rire des thèmes de nos sociétés.

Le présentateur Valentin VIEYRA
reçoit sur son plateau deux invités.
Bibisco, il est le sérieux, l’intellectuel,
le spécialiste des questions débattues
mais qui souvent passe son temps à
se contredire et mettant ainsi en dé-
route le public qui ne peut qu’en rire.
MP3, lui autre est le stupide, l’incré-

dule, il n’est jamais d’accord avec ce
qui est moralement correcte. La par-
ticularité du Débat Du Rire, c’est qu’il
fait participer le public. Ce dernier est
le plus souvent sollicité pour donner
son avis sur le thème débattu et
même poser des questions auxquel-
les il recevra de vannes bien rigolo-
tes en guise de réponses. D’autres
genres artistiques autres que l’hu-
mour peuvent aussi s’inviter dans le
débat.

24 FÉVR. / 19H30 | 1000 FCFA |
SCÈNE IFT - LOMÉ

Spectacle
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journal tchadien, en conseil de cabi-
net, alors que le chaque ministre fai-
sait le point sur les mesures prises
dans son ministère contre les fonc-
tionnaires grévistes, le cinéaste a
lancé " je ne le ferai pas. Cela me
pose un problème moral d’instaurer
une liste de présence. Vous avez vu
la souffrance de ces gens ? ".

En tant que ministre, son objectif
affiché était de créer une école de
cinéma "de haut niveau ".

pagne de soutien depuis Londres, a
vite émis des doutes sur la réalité de
sa libération. M. Gui présenterait en
outre les symptômes d’une maladie
dégénérative nécessitant des exa-
mens.

M. Gui " n’était évidemment pas
libre, et sous des pressions intenses
", estime une source au South China
Morning Post, grand quotidien de
Hongkong dont les journalistes ont
été conviés à Ningbo. M. Gui leur a
expliqué qu’après deux ans de dé-
tention, son affaire de "commerce
illégal" - une référence à la diffusion
en Chine des livres de sa maison
d’édition - n’était "pas encore con-
clue " et qu’il ne pouvait quitter la
Chine.

Selon plusieurs sources, la Chine
souhaitait punir davantage M. Gui,
ou comptait sur lui pour coopérer au
sujet de ses activités à Hongkong,
mais manquait d’arguments légaux
pour le faire en raison de son statut
de ressortissant étranger. Elle avait
donc obtenu de M. Gui, possiblement
en faisant pression sur sa famille, qu’il
ne quitte pas le pays et informe la
police de ses déplacements - sans
vraie justification légale.

Etranger
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L’éditeur "disparu" Gui Minhai, res-
sortissant suédois, est réapparu, ven-
dredi 9 février, en détention, dans la
diffusion, par des médias chinois et de
Hongkong, d’un entretien qu’il leur a
accordé dans les locaux de la police
de Ningbo, sa ville natale en Chine.
Un Gui Minhai apparemment détendu
y accuse la Suède d’avoir voulu le
manipuler à des fins politiques. La
presse chinoise annonce de son côté
que M. Gui est désormais "soupçonné
d’être impliqué dans des activités
mettant en danger la sécurité natio-
nale", une accusation grave suscep-
tible de retarder toute aide consulaire.

Gui Minhai faisait partie des cinq
libraires et éditeurs de Hongkong con-
nus pour la publication d’ouvrages à
sensation sur les dirigeants chinois,
enlevés une première fois entre fin
2015 et début 2016 avant de
réémerger en détention en Chine.

M. Gui avait, lui, refait surface à la
télévision officielle chinoise pour s’ac-
cuser d’un accident de la route à
Ningbo, en 2003, dont il avait fui les
responsabilités légales. Il fut officielle-
ment relâché dans cette ville, où ré-
side sa mère, le 17 octobre 2017,
après deux ans de détention. Mais sa
fille, Angela Gui, qui anime une cam-
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Dans le bush australien, des incendies se déclarent parfois.

Outre la chaleur, les éclairs et des bêtises humaines, une famille
inattendue de pyromanes a été débusquée : certaines espèces
d’oiseaux. La rumeur sur leur culpabilité couraient depuis long-
temps et les aborigènes rapportent des témoignages accablants.
Leur compilation ne laisse plus planer le doute...

Un incendie est une catastrophe écologique qui peut détruire la vie, la
faune, la flore, sur des milliers d’hectares. Or, parfois, ce sont bel et bien
des oiseaux qui mettent le feu... Ce comportement pyromane a été décrit
en Australie par différentes personnes dont les témoignages ont été com-
pilés dans une nouvelle étude parue dans The Journal of Ethnobiology.

Les oiseaux en cause étaient le milan noir Milvusmigrans, le milan
siffleur Haliastur sphenurus et le fauconbérigora Falco berigora. D’après
LiveScience, les auteurs ont identifié 12 groupes d’aborigènes dans les-
quels des personnes disaient avoir vu des rapaces mettre le feu. Les
oiseaux agissaient soit seuls soit en groupe.

Par exemple, un aborigène appelé Waipuldanya a expliqué en 1962
dans une autobiographie : " J’ai vu un faucon ramasser un bâton fumant
dans ses griffes et le laisser tomber dans une nouvelle parcelle d’herbe
sèche à un demi-mile [800 m], puis attendre avec ses compagnons
l’exode fou de rongeurs et de reptiles brûlés et effrayés ".

Les rapaces se nourrissent des victimes des incendies
Deux des auteurs ont aussi décrit leurs propres observations. Ainsi, en

2016, l’un d’eux, Robert Gosford, expliquait sur le site IFLScience : " Les
reptiles, les grenouilles et les insectes sortent du feu, et il y a des oiseaux
qui attendent devant, juste au pied du feu, en attendant de les attraper ".
Mark Bonta, un autre auteur, a expliqué que " certains rapaces relancent
des feux éteints ou déplacent des feux à travers des barrières qui pour-
raient autrement entraver la propagation du feu ".

Le scenario est donc souvent celui-ci : les oiseaux récupèrent des
bâtons, des herbes dans une végétation en feu, voire dans des feux de
cuisine allumés par des humains, s’enfuient avec et les relâchent plus loin,
dans des zones intactes. Une personne a ainsi expliqué que les oiseaux
" sortaient de nulle part " lorsque l’on allumait un feu.

Cette technique incendiaire permet aux rapaces opportunistes d’attra-
per des animaux qui fuient les lieux de  l’incendie ou de se nourrir des
restes de ceux qui sont morts dans le feu. Si les feux attirent beaucoup
d’oiseaux et qu’il n’y a pas assez de proies pour tout le monde, un rapace
a tout intérêt à mettre le feu un peu plus loin...

Après l’Homme et les éclairs, les oiseaux pourraient être la troisième
cause d’incendies dans le bush australien. Le risque que les rapaces font
peser sur les incendies devrait donc être sérieusement pris en compte.

de proximité est-elle devenue l’outil
privilégié de l’administration territoriale
ou n’est-elle qu’une simple variable
d’ajustement d’un État moins interven-
tionniste ? En examinant le droit de la
décentralisation, le droit des collecti-
vités territoriales, l’administration pu-
blique et les politiques publiques en
France, dans l’Union européenne et
à l’étranger, l’intervenant nous fera
découvrir comment ce modèle est
organisé, en prenant en compte, le
champ disciplinaire dans lequel on
s’inscrit ?

22 FÉVR. / 18H30 | SALLE DE
CONFÉRENCE | LIBRE ET GRA-
TUITE - LOMÉ

parce que je voyais faire mes
aînés et j’avais une fascination
pour le travail qu’ils abattaient.
Aujourd’hui, ils ne montent plus
ou plus souvent sur scène mais
leur nom demeure dans les an-
nales de la musique togolaise",
écrit King Mensah.

Conscient de l’état de dénue-
ment dans lequel vivent ces

"aînés", King Mensah décide de
leur verser "à partir de mainte-
nant" "50% de mes revenus de
droits d’auteurs"

Enfin, il souhaite "vivement" que
d’autres artistes emboîtent le pas
, afin que les artistes togolais évo-
luent vers la création d’une  "
caisse de solidarité des artistes "

se demande l’artiste aux deux
Koras.

"Je suis venu à la musique,
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Les étirements sont-ils indispensables à tout sportif ? Sont-ils
bons ou mauvais? Et quel est le meilleur moment pour les faire :
avant ou après l’effort?  Éclairages avec une professionnelle.

"S’étirer est toujours une bonne chose affirme Stéphanie Cano (43
ans), kinésithérapeute à l’issue de sa carrière de haut niveau dans le
handball. En revanche, les étirements ne sont pas les mêmes selon cha-
que situation ", précise la championne du monde 2003. Elle distingue en
effet trois temps différents dans les séances de stretching, nécessaires dans
la prévention des blessures.

Les étirements avant un entrainement ou une compétition
La principale différence entre les étirements avant et après l’entraînement

se résume au temps passé à l’exercice. Avant l’entrainement ou la compé-
tition, le sportif cherche à préparer son corps pour l’effort. Les étirements
sont courts, afin de stimuler l’élasticité des tendons et des muscles et favori-
ser la mobilité articulaire. L’idée n’est pas de chercher à gagner en ampli-
tude, mais plutôt de s’échauffer, de stimuler la vascularisation. En général, ils
s’effectuent plutôt debout. Dans le cas d’étirements actifs où l’athlète cherche
l’amplitude dynamique, on parlera de mode excentrique. Un temps global
maximum de cinq minutes est recommandé.

Les étirements après un entraînement
Après l’effort, il s’agit de passer le temps nécessaire au gain d’amplitude.

Les muscles et les tendons sont chauds et seront plus efficaces lorsqu’on
cherchera à allonger les tissus. Ces étirements post-efforts permettent de
dénouer les fibres musculaires et l’accumulation possible de petites contrac-
tures. Ils peuvent être intensifs mais non douloureux, progressifs et sans à-
coup. Le temps conseillé est compris entre 15 et 20 minutes.

Les étirements après une compétition
Après une compétition, on estime que le corps peut avoir subi des lésions

plus ou moins importantes. Il est déconseillé de procéder à des étirements
sur ces microblessures. Il est plus intéressant de récupérer de manière
active (courir très doucement pendant 5 minutes après l’effort, voire plus
longtemps le lendemain), que de rester longtemps à s’étirer. En cas d’étire-
ments, ils doivent rester très légers, et les bains de glace (cryothérapie)
pourront eux, être privilégiés.

Au-delà de ces trois temps distincts, il est toujours possible de s’étirer
davantage en procédant à une séance spécifiquement dédiée incluant un
footing de récupération de 20 à 30 minutes, suivi d’une séance d’étirements
complète de 30 à 45 minutes.

mailto:patrie006@yahoo.frCasier
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Sollicitation de spécialiste en passation de marchés, de contrôleur et de superviseur 
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Jean AFOLABI sation des marchés aura les mis-

sions de : assister et conseiller le
responsable de la passation des
marchés du projet dans sa planifi-
cation et la mise en œuvre des
activités ; assurer la qualité des
dossiers de marchés ; veiller à ce
que les décisions de passation des
marchés respectent les accords
convenus ; contribuer à la résolu-
tion de tout problème de passation
des marchés qui pourrait surve-
nir ; assurer la planification des
activités et le suivi des dossiers de
marchés afin que les processus
de passation, d’attribution, de signa-
ture et d’exécution des marchés
respectent les délais prévus ; coor-
donner sa mission avec le spé-
cialiste en gestion financière et
comptable du projet afin de s’as-
surer que la passation des mar-
chés s’intègre parfaitement dans
la planification et le gestion des
fonds.

Le temps d’exécution de la mis-
sion est estimé à vingt-quatre (24)

Un peu plus d’un mois après la
signature de la convention avec la
Banque mondiale – en décembre
2017 – portant sur le Projet de ré-
formes et d’investissement dans
le secteur de l’énergie au Togo
(PRISET), le gouvernement se
prépare à passer à la phase opé-
rationnelle. Aussi a-t-il rétrocédé à
la Compagnie énergie électrique du
Togo (Ceet) un financement de
l’Association internationale de dé-
veloppement (IDA) dans le cadre
du projet, et dont une partie sera
utilisée aux fins d’effectuer les paie-
ments au titre de différents contrats
de recrutement de consultants. Il
s’agit de rechercher un spécialiste
pour l’assistance à la passation des
marchés ; un second pour le suivi
et contrôle des travaux de réhabili-
tation des postes sources et des
postes MT/BT ; et un autre sur la
supervision de ces travaux.

Le consultant spécialiste en pas-

homme-mois. La date prévision-
nelle de démarrage des services
est le 10 août 2018 pour une durée
d’exécution de deux (2) ans. Les
manifestations d’intérêt sont atten-
duesle 12 mars 2018.

Au titre du contrat de suivi et con-
trôle des travaux de réhabilitation
des postes sources et des postes

MT/BT, le consultant aura pour tâ-
ches : l’assistance au maître
d’ouvrage pour la réception des
équipements et matériels électri-
ques notamment les cellules, les
équipements de contrôle com-
mande, les transformateurs ; le
contrôle et la supervision des tra-
vaux dans le périmètres de la ville

de Lomé et qui consisteront à (i)
réhabiliter deux postes sources et
un poste de répartition par le rem-
placement ou l’installation de rames
de cellules, (ii) la réhabilitation et la
construction de plus de 50 postes
MT/BT en cabine, (iii) l’adaptation
de plus de 100 postes de distribu-
tion à la téléconduite  ; la produc-
tion de rapports de suivi de la mise
en œuvre ; les réceptions provi-
soire et définitive des ouvrages.

Le temps d’exécution de la mis-
sion est estimé à quatorze (14)
homme-mois. La date prévision-
nelle de démarrage des services
est le 4 septembre 2018 pour une
durée d’exécution de quatorze (14)
mois. Les manifestations d’intérêt
sont attendues le15 mars 2018 au
plus tard.

Les services du superviseur
comprennent l’assistance au maî-
tre d’ouvrage pour la réception des
équipements et matériels électri-
ques notamment les poteaux, les
câbles et conducteurs électriques,
les transformateurs, les appareils
de protections, les appareillages ;
le contrôle et la supervision des tra-
vaux dans le périmètre de la ville
de Lomé et qui consistent à (i) la
réhabilitation et la construction de
plus de 100 kilomètres de lignes
moyenne tension aériennes et
souterraines, (ii) la construction
d’environ 225 kilomètres de ré-
seau basse tension, (iii) construc-
tion de postes de distribution MT/
BT ; la production des rapports de
suivi de la mise en œuvre ; les ré-
ceptions provisoire et définitive des
ouvrages.

Le temps d’exécution de la mis-
sion est estimé à quatorze (14)
homme-mois. La date prévision-
nelle de démarrage des services
est le 4 septembre 2018 pour une
durée d’exécution de quatorze (14)
mois. Les manifestations d’intérêts
sont attendues au plus tard le15
mars 2018.

Le Gouvernement togolais, à tra-
vers la Compagnie Energie Elec-
trique du Togo (CEET), a initié avec
l’appui de la Banque mondiale, le
Projet de Réformes et d’Investis-
sement dans le Secteur de l’Ener-
gie au Togo (PRISET) qui a pour
objectif global d’améliorer le ren-
dement du réseau électrique et
augmenter le taux d’accès à l’élec-
tricité à Lomé. D’après le minis-
tère de l’Energie et des mines. les
objectifs spécifiques du projet se
déclinent comme suit: (i) exami-
ner et mettre à jour le cadre juridi-
que réglementaire dans le secteur;
(ii) fixer une nouvelle politique tari-
faire pour assurer la viabilité finan-
cière du secteur; (iii) réformer, ren-
forcer, et améliorer la gestion des
services publics et (iv) réhabiliter,
renforcer et étendre le réseau de
distribution de la capitale Lomé, afin
de réduire les pertes techniques,
améliorer la qualité et la fiabilité de
l’offre et améliorer l’accès aux ser-
vices d’électricité.

Nouveau dialogue politique inter-togolais
�$�5?&,',9(�(67�<�&5$,1'5(

manière prioritaire à l’ouverture
du dialogue, dans un esprit d’apai-
sement ; le cas des autres per-
sonnes encore en détention pour
des faits commis dans le cadre
des manifestations publiques or-
ganisées depuis le 19 août 2017,
notamment celles dont la liste a
été établie par la coalition des 14
partis, sera examiné dans le
même esprit et dans le respect
des procédures judiciaires». En
plus, «tous les acteurs convien-
nent de la suspension des mani-
festations publiques à compter de
la publication de la date du dialo-
gue et ce jusqu’à sa tenue et pen-
dant son déroulement». Enfin, la
liste des participants et l’agenda
doivent être déterminés dans le
cadre des travaux préliminaires.

Visiblement, au vu des réactions
de toutes les parties, malgré les

Dans leur déclaration conjointe
en date du 9 février 2018, la Coor-
dination du Système des Nations
Unies, la délégation de l’Union
européenne et les ambassades de
France, d’Allemagne et des Etats
Unis d’Amérique au Togo saluent
l’ouverture prochaine du dialogue
politique inter-togolais. Elles sou-
tiennent le processus ainsi engagé
et qui a été rendu possible par l’im-
plication résolue des autorités du
Ghana et de Guinée. Elles encou-
ragent les acteurs politiques togo-
lais à travailler de bonne foi pour
aboutir à un consensus sur les ré-
formes institutionnelles et constitu-
tionnelles, ainsi qu’à se mobiliser
ensemble pour les mettre en
œuvre.

Depuis le 1er février, tout est fixé
pour les adversaires politiques to-
golais. Et c’est un autre communi-
qué du ministre ghanéen de la sé-
curité nationale, Albert Kan-
Dapaah, et du ministre d’Etat gui-
néen Tibou Kamara – en mission
de travail à Lomé pour favoriser et
soutenir le dialogue politique inter-
togolais, du 31 janvier au 1er février
–, qui a indiqué que«à l’issue des
échanges et des consultations
avec les principaux acteurs no-
tamment le gouvernement et la
coalition des 14 partis, il a été con-
venu que l’ouverture du dialogue
politique aura lieu le 15 février
2018 à Lomé ; les préoccupations
de la coalition des 14 partis con-
cernant les personnes faisant l’ob-
jet d’une détention provisoire
dans le cadre de l’affaire des in-
cendies des marchés de Kara et
de Lomé seront examinées de

Ces objectifs cadrent parfaite-
ment avec les orientations de l’Etat
togolais énoncées dans différents
documents de politique et straté-
gies de développement économi-
que, social, et notamment la Stra-
tégie de Croissance Accélérée de
de Promotion de l’Emploi (SCAPE
2013-2017), la loi n°2007-011 re-
lative à la décentralisation et aux
libertés locales, la Stratégie Natio-
nale de Développement Durable
(SNDD). Le projet comprend trois
composantes à savoir: (i) Com-
posante 1: Amélioration de l’accès
aux services électriques en milieu
urbain; (ii) Composante 2: Ré-
forme du secteur; (iii) Composante
3: Gestion de projet et formation.

Cependant, dans le cadre de leur
réalisation, il est possible que cer-
tains sous-projets du PRISET
impactent négativement l’environ-
nement et le milieu
socioéconomique. Aussi un Cadre
de Gestion Environnementale et
Sociale (CGES) a-t-il été requis afin
d’éviter ou de minimiser ces im-
pacts négatifs potentiels, mais aussi
en tenant compte du fait que les
sous-projets à réaliser ainsi que
les sites de leurs implantations ne
sont pas encore connus.

Suivant les résultats de la sélec-
tion ou de la classification des sous-
projets, certaines activités du
PRISET pourraient faire l’objet
d’une étude d’impact
environnemental et social simpli-
fiée (EIES) et/ou d’un Plan d’Ac-
tion pour la Réinstallation (PAR) en
cas de déplacements involontaires
(délocalisation de personnes, per-
tes de biens, etc.) avant tout dé-
marrage des travaux. Ces études
environnementales et sociales dé-
termineront plus précisément la
nature des mesures à appliquer
pour chaque sous-projet. En cas
de non-nécessité d’études, de
simples mesures pourront être
appliquées, comme consignées
dans le CGES.

Des chiffres-clés du ministère de
l’Energie, la consommation finale
totale d’énergie au Togo par an et
par tête d’habitant a varié de 0.27
tep/hbt en 2009  à 0,32 tep /hbt en
2013. Cette valeur est très faible
comparativement à la moyenne
africaine qui s’élève à 0,6 tep/hbt
La biomasse énergie (bois de feu,
charbon de bois, déchets végé-
taux) représente 66% de la con-
sommation finale totale, pour l’an-
née 2009 et 65% pour l’année
2013.

Les énergies commerciales, à
savoir l’électricité et les produits
pétroliers, représentent respective-
ment 4 % et 30% en 2009 et de
3% à 32% en 2013 de la consom-
mation finale totale. En 2013, les
38% de la population qui vivent en
milieu urbain consomment 90% de
l’électricité alors que les 62% de la
population vivant en milieu rural ne
consomme que 10% de l’électri-
cité totale consommée.

Marc Dédériwè Ably-Bidamon, Ministre des Mines et de l’Energie

réserves émises  par certains sur
les conditionnalités énumérées par
les facilitateurs, le dialogue se tien-
dra. Au pire des cas, l’ouverture
de pourparlers inter-togolais aura
lieu. Ce n’est pas une inquiétude
singulière, mais plutôt un état
d’âme général de plusieurs obser-
vateurs de la vie sociopolitique du
Togo. Il nous souvient tout simple-
ment que depuis l’avènement de
la démocratie sur la terre de nos
aïeux, plusieurs dialogues ont réuni
nos acteurs politiques un peu par-
tout dans le monde, du Togo jus-
qu’en France en passant par le
Burkina Faso. Malheureusement,
presque tous se sont soldés par
des échecs relativement cuisants.
Dans certains cas, des accords
ont été signés, et comme au Togo,
les accords n’engagent que leurs
signataires, lesdits accords sont

proprement violés pour nous ra-
mener au point de départ. Dans
d’autres cas, une seule phrase
politique a suffi pour bloquer les dis-
cussions et des acteurs ont cla-
qué la porte et le rideau est tombé.
Dans quel cas de figure nous re-
trouverons-nous cette fois-ci?

Pendant des semaines, les To-
golais ont déjà fait le dialogue dans
les rues, au cours des débats en-
cadrés, voire en famille. Tous les
contours du dialogue ont été ana-
lysés et personne ne voit une
meilleure issue des discussions si
les acteurs ne cèdent pas sur leurs
positions antérieures aux pourpar-
lers. En ce sens que personne ne
veut plus que ce dialogue soit en-
core un marché de dupes où, les
mêmes causes produisant les
mêmes effets, l’on se retrouve
dans la même situation.

Late Pater
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11,8% au terme des neuf premiers
mois de 2016. Les «sacs, sachets,
pochettes et cornets en matières
plastiques» constituent le troisième
produit d’exportation avec 27,1
milliards de francs Cfa, soit une part
relative de 8,3% contre respecti-
vement 30,7 milliards et 9,2% aux
neuf premiers mois de 2016.

De janvier à septembre 2017, le
Burkina Faso est le premier client
du Togo avec 58,6 milliards de
francs Cfa, représentant 17,8% de
la valeur totale des exportations
contre respectivement 61,2 mil-
liards et 18,4% aux neuf premiers
mois de 2016. Le Bénin est le
deuxième client avec 45,2 mil-
liards, soit une part relative en va-
leur de 13,7% contre respective-
ment 52,8 milliards et 15,9% aux
neuf premiers mois de 2016. Le
Ghana est le troisième client avec
24,7 milliards, soit une part relative
de 7,5% contre respectivement
28,6 milliards et 8,6% aux neuf pre-
miers mois de 2016.

Les exportations à destination
des pays de la Zone Euro se chif-
frent à 15,2 milliards de francs Cfa,
en baisse de 7,2% par rapport aux
neuf premiers mois de 2016. Ces
exportations représentent 4,6% de
la valeur totale des exportations
contre 4,9% aux neuf premiers
mois de 2016. Tandis que les ex-
portations vers les Etats membres
de l’UEMOA s’établissent à 168,1
milliards de francs Cfa, soit 51,1%
de la valeur totale des exportations
contre respectivement 181,4 mil-
liards et 54,6% aux neuf premiers
mois de 2016.

Le Burkina Faso, le Bénin et le
Niger sont respectivement premier,
deuxième et troisième client
UEMOA du Togo au terme des
neuf premiers mois de 2017. Les
exportations vers ces pays repré-
sentent respectivement 34,8%,
26,9% et 11,9% de la valeur totale
des exportations à destination de
l’Union. Enfin, sur les neuf mois, le
Togo a exporté pour une valeur
totale de 210,7 milliards de francs
Cfa vers les Etats membres de la
CEDEAO, soit 64,0% de la valeur
totale des exportations contre res-
pectivement 223,6 milliards et
67,3% aux neuf premiers mois de
2016.

En glissement annuel
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de ce pays portent essentiellement
sur les «sacs, sachets, pochettes,
cornets en matières plastiques» et
les «eaux (y compris les eaux
minérales et les eaux gazeuses)
et autres boissons non alcooli-
ques». Le Ghana est le troisième
client du Togo avec 8,3 milliards
de francs Cfa, soit 9,3% de la va-
leur totale des exportations contre
respectivement 11,6 milliards et
11,5% au troisième trimestre 2016.
Les exportations du Togo vers le
Ghana concernent principalement
les «ciments non pulvérisés dits
‘clinkers’» et les «perruques, bar-
bes, sourcils, cils, mèches et arti-
cles analogues en cheveux» pour
des valeurs respectives de 4,1
milliards et 1,0 milliard de francs
Cfa.

Les exportations du Togo vers
la Zone Euro ont atteint 2,6 milliards
de francs Cfa au troisième trimes-
tre 2017, soit 2,9% de la valeur to-
tale des exportations contre res-
pectivement 4,1 milliards et 4,1%
au troisième trimestre 2016. La
France et la Belgique sont respec-
tivement premier et deuxième
client  du Togo dans la Zone Euro.

Les exportations togolaises vers
les Etats membres de l’UEMOA
s’établissent à 48,6 milliards de
francs Cfa au troisième trimestre
2017, soit 54,4% de la valeur totale
des exportations contre respecti-
vement 56,0 milliards et 55,8% à
la même période de 2016. Le Bur-
kina Faso, le Bénin et le Mali sont
respectivement premier,
deuxième et troisième client
UEMOA du Togo. Les exportations
vers ces pays représentent res-
pectivement 34,8%, 32,3% et
11,2% de la valeur totale des ex-
portations à destination de
l’UEMOA au troisième trimestre
2017 contre respectivement
31,5%, 34,7% et 10,3% au troi-
sième trimestre 2016.

Le Togo a exporté pour une va-
leur totale de 62,0 milliards de
francs Cfa vers les Etats membres
de la CEDEAO, soit 69,5% de la
valeur totale des exportations con-
tre respectivement 72,8 milliards
et 72,6% un an auparavant.

Au terme des neuf premiers
mois de l’année 2017, les expor-
tations ont atteint 329,3 milliards de
FCFA contre 332,4 milliards de
FCFA un an auparavant, soit une
baisse de 0,9%. Le «coton (à l’ex-
ception des linters), non cardé ni
peigné» est le premier produit d’ex-
portation avec une valeur de 39,3
milliards de francs Cfa, soit une part
relative de 11,9% contre respecti-
vement 28,4 milliards et 8,5% aux
neuf premiers mois de 2016. Les
«ciments non pulvérisés dits
‘clinkers’» sont le deuxième pro-
duit d’exportation avec 36,6 mil-
liards, soit 11,1% de la valeur to-
tale des exportations contre res-
pectivement 39,1 milliards et

Le déficit commercial du Togo
avec l’ensemble des pays parte-
naires est passé de 117,1 milliards
de francs Cfa au troisième trimes-
tre 2016 à 139,7 milliards au troi-
sième trimestre 2017, soit une dé-
térioration de 22,6 milliards. Au
terme des neuf premiers mois de
2017, ce déficit commercial se
chiffre à  343,1 milliards de francs
Cfa contre 394,0 milliards à la
même période en 2016, soit une
baisse de 12,9%. L’excédent
commercial avec les Etats mem-
bres de l’UEMOA est passé de
40,3 milliards de francs Cfa à fin
septembre 2016 à 38,6 milliards
au troisième trimestre 2017, soit
une baisse de 4,3%. A trois mois
de la fin 2017, l’excédent commer-
cial a diminué de 0,5%. Quant à la
balance excédentaire avec les
Etats membres de la CEDEAO,
elle s’établit à 33,7 milliards de
francs Cfa au troisième trimestre
2017 contre 44,5 milliards au troi-
sième trimestre 2016. L’excédent
commercial est passé de 140,4
milliards aux neuf premiers mois
de 2016 à 129,2 milliards aux neuf
premiers mois de 2017.

Les exportations se sont établies
à 89,3 milliards de francs Cfa au
troisième trimestre 2017 contre
100,3 milliards au troisième trimes-
tre 2016, soit une baisse de 11,0%.
Le poids des exportations est de
593.428,5 tonnes contre 744.311,2
tonnes un an plus tôt. Au troisième
trimestre 2017, les «ciments non
pulvérisés dits ‘clinkers’» sont le
premier produit d’exportation du
Togo avec une valeur de 11,6 mil-
liards de francs Cfa, soit 13,0% de
la valeur totale des exportations.
Les «sacs, sachets, pochettes et
cornets en matières plastiques»
constituent le deuxième produit
d’exportation avec 8,7 milliards de
francs Cfa, soit une part relative de
9,7%. Les «phosphates naturels
de calcium, phosphates alumino-
calciques naturels et craies phos-
phatées» sont le troisième produit
d’exportation avec 8,1 milliards de
francs Cfa, soit 9,0% de la valeur
totale des exportations.

Au rang des pays, le Burkina
Faso est le premier client du Togo
avec 16,9 milliards de francs Cfa,
soit 19,0% de la valeur totale des
exportations contre respectivement
17,6 milliards et 17,6% à la même
période de 2016. Le Burkina Faso
a importé essentiellement du Togo
des «ciments non pulvérisés dits
‘clinkers’» et des «sacs, sachets,
pochettes et cornets en matières
plastiques». Le Bénin est le
deuxième client du Togo avec 15,7
milliards de francs Cfa, représen-
tant 17,6% de la valeur totale des
exportations contre respectivement
19,5 milliards et 19,4% un an plus
tôt. Les exportations à destination

Bernadette Legzim-Balouki,
Ministre du Commerce et de la

Promotion du Secteur Privé

Jean AFOLABI

Rapport de convergence 2016 publié par la CEDEAO
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ont eu recours à la banque centrale
pour assurer le financement de leur
déficit budgétaire au-delà la norme
communautaire de 10% des recet-
tes fiscales de l’année précédente.

Réserves brutes (e» 3 mois
d’importations). En 2016, les ré-
serves brutes de douze

(12) Etats membres contre onze
(11) en 2015 couvraient au moins
trois mois de leurs importations. Les
Etats dont les réserves en 2016 ne
pouvaient pas couvrir trois mois
d’importations sont la Gambie (2,4
mois), le Ghana (2,8 mois) et la
Guinée (1,4 mois). Le Nigeria et le
Cap Vert demeurent les pays qui
ont enregistré une plus grande cou-
verture de leurs importations avec
respectivement 5,8 mois et 6,6 mois
d’importations. Pour ce qui con-
cerne les pays de l’UEMOA, les
réserves brutes à fin 2016 pouvaient
couvrir 4,4 mois d’importations au
niveau de cette union contre 5,0
mois en 2015.

Critères de second rang /Ratio
dette/PIB (d»70%). Le niveau d’en-
dettement est plus élevé compara-
tivement à l’année 2015 pour pres-
que tous les Etats membres. Qua-
tre pays ont enregistré un niveau
d’endettement au-delà de la norme
de 70% comme en 2015. Ce sont
le Cap Vert (128,6% contre 121,2%
en 2015), la Gambie (117,3% con-
tre 101,1% en 2015) et le Ghana
(73,1% contre 73,2% en 2015) et le
Togo (79,4% contre 76,8% en
2015). Pour le Togo, l’encours de
la dette publique totale était passé de
1.857,1 milliards de francs Cfa à fin
décembre 2015 à 2.042,7 milliards
de francs Cfa à fin décembre 2016,
enregistrant une hausse de 10,0%.
Il représentait 79,4% du PIB en
2016. A la fin 2017, l’endettement
représentait 77,3% du PIB.

Variation du taux de change
nominal (±10%). La variation du
taux de change nominal de trois
monnaies par rapport à l’UCAO
s’est située au-delà de la borne in-
férieure de la norme de ±10%. En
effet, en moyenne sur l’année, la
dépréciation a été de 16,4% pour le
Franc guinéen, de 19,1% pour le
Leone et de 23,5% pour le Naira.

Late Pater l’aggravation du solde a été porté
par les dépenses d’investisse-
ments sur ressources internes.
Pour le Ghana, la Sierra Leone et la
Gambie, ce sont les achats de biens
et services qui ont justifié la hausse
des dépenses totales et prêts nets.
Au Burkina Faso par contre, la
hausse des dépenses totales est
l’effet de la forte hausse des dépen-
ses de salaires et traitements. En-
fin, pour le Nigeria et la Guinée Bis-
sau, c’est une baisse dans la mobi-
lisation des recettes totales et dons
qui est à l’origine de l’aggravation
du déficit.

Taux d’inflation en moyenne
annuelle (d»10%). Pour une
norme communautaire de

10%, la situation globale au ni-
veau de la CEDEAO par une ré-
duction du nombre de pays ayant
respecté cette norme par rapport à
2015. En effet, ce sont douze (12)
pays contre quatorze (14) qui ont
respecté la norme en 2016. En
2015, seul le Ghana avait enregis-
tré une inflation au-delà de 10%. En
2016, outre le Ghana, la Sierra
Leone et le Nigeria ont connu les
plus fortes pressions inflationnistes
avec une inflation supérieure à 10%,
soit 10,8% et 15,7% respectivement.
Pour ces pays, l’évolution des prix
s’explique par la dépréciation de leur
monnaie au cours de l’année 2016.
Outre ces trois Etats membres pré-
cédemment cités, les trois autres
Etats de la zone monétaire de l’Afri-
que de l’ouest ont enregistré des
taux d’inflation au-delà de 5% : la
Gambie (7,9% contre 6,8% en
2015), Guinée (8,2% en 2016 et en
2016), le Libéria (8,8% contre 7,8%
en 2015). Pour ce qui concerne les
pays de l’UEMOA dans leur en-
semble, l’inflation s’est située entre
-1,8% (Mali) et 1,6% (Guinée Bis-
sau).

Financement du déficit bud-
gétaire par la Banque centrale.
La norme de 10% maximum en
termes de financement du déficit
budgétaire par la banque centrale a
été respectée par treize pays en
2016 contre douze en 2015. En ef-
fet, en 2016, seules la Gambie
(33,1%) et la Sierra Leone (33,1%)

Selon le rapport de convergence
2016 de la CEDEAO, les Etats
membres poursuivent leurs efforts
en vue du respect des normes re-
latives aux critères de convergence
par la mise en œuvre des politiques
des programmes des actions et/ou
mesures. Mais les résultats n’ont
pas toujours été à la hauteur des
attentes en raison des chocs aussi
bien internes qu’externes auxquels
ceux-ci sont confrontés et sur les-
quels ils ont peu de pouvoir de con-
trôle. Les performances de conver-
gence des Etats au cours de l’an-
née 2016 est faite sur la base des
critères en vigueur, notamment ceux
adoptés par la Conférence des
Chefs d’Etat et de Gouvernement à
travers l’Acte Additionnel du 16 dé-
cembre 2015 portant modification de
l’Acte Additionnel du 29 juin 2012
portant Pacte de convergence et de
stabilité macroéconomique entre les
États membres de la CEDEAO.
Ainsi, le point des performances
des Etats membres pour chacun
des critères de convergence pour
les années 2015 et 2016 se pré-
sente comme suit.

Critères de premier rang /Ratio
du déficit budgétaire (dons com-
pris) rapporté au PIB (d» 3%). Les
résultats des Etats membres en
rapport avec ce critère se sont lar-
gement dégradés en 2016 compa-
rativement à 2015. En effet, seuls
trois (3) ont respecté la norme maxi-
male 3% de déficit en pourcentage
nominal contre six pays une année
plus tôt. Cette situation s’explique,
en grande partie, par la hausse plus
que proportionnelle des dépenses,
comparée aux recettes totales, dou-
blée dans certains Etats et de la
baisse de la mobilisation des dons.
En 2016, huit Etats membres à sa-
voir le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire,
la Gambie le Ghana, la Guinée Bis-
sau, le Mali, le Nigeria, la Sierra
Leone et le Togo ont enregistré une
aggravation du déficit comparative-
ment à l’année 2015. Pour ce qui
concerne la Côte d’Ivoire, le Mali et
le Togo, la hausse des dépenses
totales et prêts nets à l’origine de

(ASGOP), et l’Association pro-
fessionnelle des banques teneurs
de comptes conservateurs
(APBTCC).

L’enveloppe octroyée sur les
ressources du Fonds d’assis-
tance au secteur privé africain
(FAPA) s’articule autour de trois
composantes : l’appui à la mo-
dernisation du cadre réglemen-
taire pour l’accroissement de la
compétitivité et l’attractivité du
marché, l’appui au renforcement

Appui au développement du marché financier régional et de l’emploi
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Marché financier régional (MFR),
précise un communiqué. Le
PADMAFIR a été structuré par la
Banque africaine de développe-
ment et le CREPMF, en collabo-
ration avec la Bourse régionale
des valeurs mobilières–Déposi-
taire central/Banque de règlement
(BRVM-DC/BR), l’Association
professionnelle des sociétés de
gestion et d’intermédiation
(APSGI), l’Association des so-
ciétés de gestion d’organismes de
placements collectifs en valeurs
mobilières et patrimoine

La Banque africaine de déve-
loppement (Bad) et le Conseil ré-
gional de l’épargne publique et
des marchés financier
(CREPMF) ont signé, jeudi 8 fé-
vrier à Abidjan, un accord de don
d’un montant de 980 000 dollars
pour le Projet d’appui au déve-
loppement du marché financier
régional (PADMAFIR) de l’Union
monétaire ouest-africaine
(Umoa). La lettre d’accord de don
vise à contribuer à la mise en
œuvre d’actions prioritaires du
plan stratégique 2014-2021 du (suite à la page 7)



�������

�$7+,/'(��0,9,��(7,7-($1������������
����	�
����
�����
JEUX D’HIVER- PYEONGCHANG

Après les émotions de la cérémonie d’ouverture, la skieuse de fond togolaise Mathilde-Amivi Petitjean, démarre sa compétition aujourd’hui
avec les épreuves qualificatives du sprint classique femmes qui auront lieu au Centre de ski de fond Alpensia à partir de 8h30.

Hervé A.

Pour sa seconde participation
aux Jeux Olympiques d’hiver
après Sotchi 2014, la native de
Kpalimé a révisé à la hausse ses
ambitions : il s’agit de faire des ré-
sultats, pas pour faire de la repré-
sentation.

"Cette fois-ci, je suis aux Jeux
d’hiver pour faire de bons résul-
tats, en fonction de mon niveau.
Faire un top 30 en sprint serait
super. Sur 10 km, il s’agira de se
faire plaisir, de bien skier et ce
sera parfait", a-t-elle déclaré à
olympic.org.

"Au-delà des Jeux de
PyeongChang, mon objectif est
d’entrer régulièrement dans les
Top 30 en disputant la Coupe du
monde du début à la fin, pour ten-
ter de devenir la première fon-
deuse africaine à marquer des
points. Je veux être considérée
comme une véritable athlète de

Le choc Real Madrid/PSG mer-
credi est un "match qui peut mar-
quer une saison entière" pour les
deux clubs, a estimé lundi
Cristiano Ronaldo, l’attaquant
vedette madrilène, mettant en
avant l’"expérience" des doubles
champions d’Europe en titre face
à l’ambition parisienne.

"Cette confrontation entre le Real
Madrid et le PSG est un match qui
peut marquer une saison entière",
a déclaré Ronaldo sur le site internet
du Real à deux jours de ce huitième
de finale aller de Ligue des cham-
pions au stade Santiago-Bernabeu
(20h45/19h45 GMT).

"Nous allons affronter une grande
équipe avec d’excellents joueurs,
que nous respectons beaucoup.
Mais nous avons démontré que
nous avions un effectif très fort, très

haut niveau, et faire ma place
sur le circuit international. Je
m’entraîne pour ça", a-t-elle in-
sisté.

Après les Jeux de Sotchi,
Mathilde-Amivi Petitjeana obtenu
une bourse de la Solidarité Olym-
pique, "sans laquelle rien n’aurait
été possible". Puis s’est s’instal-
lée au sein du "Centre National
d’Entraînement Pierre-Harvey"
au Mont-Saint-Anne, Québec.

"Cela fait trois ans que je fais
mes gammes là-bas. J’ai obtenu
de bons résultats en sprint, des
top 5 en Nor-Am Cup. J’ai couru
sur le circuit FIS et en Coupe du
monde. Je suis au CNEPH 9
mois par an et je reviens en
France pour mes études de mar-
keting. Être dans cette structure
sportive me permet de m’entraî-
ner au plus haut niveau et d’être
très bien encadrée, avec un des
coaches qui me suit sur les
courses internationales. Bref,
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cifiait son adversaire sur un o-
soto-gari d’école (fauchage de la
jambe), s’offrant une place en fi-
nale. Face à elle se présentait la
Japonaise Miku Tashiro, tom-
beur de la pire ennemie de la Tri-
colore, la Slovène Tina Trstenjak.
Au terme d’un festival conclu par
un ippon, la Française a su re-
mettre les points sur les " i " pour
s’adjuger son quatrième Grand
Slam à Paris.

"Cette médaille fait vraiment
plaisir, il n’y a pas si longtemps
que ça je perdais contre la Japo-
naise. Je voulais me dire que
j’étais vraiment blessée (lors du

Samedi, Clarisse
Agbegnenou, la française d’ori-
gine togolaise, championne du
monde en titre des -63 kg, a mis
les pendules à l’heure dans un
tournoi qu’elle a remporté à
quatre reprises.

Elle était attendue et elle a ré-
pondu présente. Clarisse
Agbegnenou, championne du
monde en titre des -63 kg a parfai-
tement tenu son rang. Solide vain-
queur en demi-finale face à l’Alle-
mande Martyna Trajdos, la vice-
championne olympique n’a pas
traîné.

Au bout deux minutes, elle cru-
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Antonio Conte est en difficulté à Chelsea. Son poste d’entraîneur est de
plus en plus menacé et les dirigeants des Blues ont déjà quelques idées
pour remplacer l’Italien.

 " Si nous voulons seulement rêver et ne pas voir la réalité, dans ce cas
je pourrais vous dire que nous pouvons nous battre pour remporter le
titre cette saison. Mais il est important de regarder la réalité et de savoir
que d’atteindre une place en Ligue des Champions sera un grand succès
", expliquait il n’y a pas si longtemps que cela Antonio Conte, l’entraîneur de
Chelsea. De nouveaux objectifs qui ne vont pas vraiment en adéquation
avec ceux exprimés dès le début de la saison.

Aujourd’hui, les Blues sont cinquièmes de Premier League et donc, pas
en position de qualifiable pour la prochaine Ligue des Champions. La C1
justement, les Londoniens vont avoir fort à faire puisqu’ils vont affronter le
FC Barcelone qui ne ressemble pas vraiment à celui qui avait eu tant de
mal l’année passée lors de la plus prestigieuse des compétitions euro-
péennes. Par conséquent, les décideurs de la formation anglaise pensent
à changer d’entraîneur.

La semaine passée, les médias espagnols, Sport en tête, annonçait que
Luis Enrique était à un pas de devenir le nouvel entraîneur des Blues et
qu’il serait même sur le banc de Chelsea pour la double confrontation
contre le FC Barcelone en huitième de finale de la Ligue des Champions.
Mais ce n’est pas le seul candidat pour le poste d’entraîneur des cinquiè-
mes de Premier League.

En effet, si on en croit les informations de certains tabloïds britanniques,
mais aussi de Téléfoot lundi matin, Thomas Tuchel, l’ancien entraîneur du
Borussia Dortmund (il avait succédé à Jürgen Klopp), serait dans les petits
papiers de Roman Abramovitch. Tuchel est libre depuis son départ du club
de la Ruhr tout comme Luis Enrique après le FC Barcelone. Reste à savoir
maintenant combien de temps tiendra encore Antonio Conte et s’il ira au
bout de cette saison, mais à Chelsea, rien n’est certain.
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Comme chaque semaine, le Centre international d’étude du sport (CIES)
de Neuchâtel (Suisse) a offert sa nouvelle lettre hebdomadaire. Celle-ci
traite du prix des effectifs des cinq grands championnats européens.

Le marché des transferts a refermé ses portes le 1er février dans les
cinq grands championnats (Allemagne, Angleterre, France, Italie et Espa-
gne) et il est désormais temps de faire le bilan des opérations.

C’est Manchester City qui a encore battu des records. En effet, selon le
CIES, aucune équipe n’a dépensé autant d’argent pour compléter son
effectif que les Citizens de Pep Guardiola. Les Skyblues, pour créer cette
machine de guerre, ont dépensé la modique somme de 878 millions d’euros,
notamment avec l’ajout du défenseur français de l’Ahtletic, Aymeric Laporte,
cet hiver contre le paiement de sa clause soit 65 millions d’euros. Mais ce
ne sont pas les seuls à avoir dépensé plus de 800 millions d’euros.

Juste derrière les Citizens, on retrouve... le Paris Saint-Germain. Le
club franciliena beaucoup dépensé l’été dernier. Nasser Al-Khelaïfi a no-
tamment sorti le chéquier pour faire venir Neymar (222 millions d’euros),
mais aussi Kylian Mbappé (prix avec obligation d’achat de 180 millions
d’euros). La somme totale dépensée pour créer cet effectif est de 805
millions d’euros.

Enfin, l’écart avec le troisième reste conséquent. Manchester United, qui
a dépensé quelques deniers sur Romelu Lukaku et Paul Pogba notam-
ment, a un effectif estimé à 747 millions d’euros.
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Mohamed Salah a encore marqué avec Liverpool dimanche. Les statis-
tiques de l’attaquant égyptien impressionnent de plus en plus.

Le transfert de Mohamed Salah à Liverpool est une réussite totale et
c’est devenu un euphémisme que de le souligner. Depuis qu’il s’est installé
sur les bords de la Mersey, l’attaquant égyptien ne cesse d’affoler les
compteurs. Et il l’a encore fait dimanche lors du déplacement de son équipe
sur le terrain de Southampton (2-0). Ses statistiques personnelles ont été
agrémentées d’un but et d’une passe décisive.

En lançant Roberto Firmino pour l’ouverture du score puis en doublant
lui-même la mise pour les siens, Salah a porté à 29 son nombre de gestes
décisifs (22 buts et 7 passes)en Premier League. Dans ce championnat,
personne n’a fait mieux. Et en Europe, il n’y a qu’un seul joueur qui a été
plus prolifique en la personne de Lionel Messi (20 buts et 10 passes
décisives).

À l’échelle européenne, Salah impressionne. Et à l’échelle de son club,
ce qu’il réussit, est encore plus marquant. Le meilleur joueur africain de
l’année 2017 présente tout simplement le meilleur ratio de l’histoire de la PL
sous le maillot rouge. Il compte 0.85 buts/match et c’est mieux (largement)
que Fernando Torres (0.64), Luis Suarez (0.63), Michael Owen (0.55) et
Daniel Sturridge (0.48). S’il continue sur sa lancée, il peut même espérer
faire mieux que le légendaire Ian Rush lors de son premier passage à
Anfield (109 buts en 182 matches).
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JUDO /GRAND CHELEM DE PARIS

uni et doté d’une grande expérience
dans cette compétition", a-t-il
ajouté.

Dans ces déclarations, publiées
à l’occasion de la remise du tro-
phée de meilleur joueur de la sai-
son 2016-2017 attribué par le site
sportif ’Goal’, Ronaldo assure par
ailleurs ne pas avoir été perturbé
par ses problèmes d’efficacité à
l’automne.

"Je cherche toujours à être au
meilleur niveau et parfois les cho-
ses ne se passent pas comme on
le souhaiterait", a dit le quintuple
Ballon d’Or. "Mais l’expérience m’a
appris qu’il faut continuer à tra-
vailler dur pour atteindre nos ob-
jectifs", a-t-il conclu, alors qu’il reste
sur sept buts en quatre matches,
dont un triplé contre la Real
Sociedad samedi en Liga (5-2).

tout ce qu’il faut pour avancer. Je
vis une vie d’athlète, avec onze
mois d’entraînement par an, 600
à 700 heures, avec le but d’aller
le plus haut possible, je suis une
compétitrice dans l’âme !"

Submergée par l’émotion au
moment d’entre en lice à Sotchi,

Le Real Madrid, double tenant de
la C1 mais auteur d’une campagne
décevante en Liga et en Coupe du
Roi, joue une grande partie de sa

Mathilde-Amivi Petitjean croit dé-
sormais disposer des armes pour
faire des résultats."Je suis men-
talement prête, j’ai maintenant les
armes pour ne pas subir le même
choc émotionnel aux Jeux. Il n’y
aura plus le côté "découverte", je
sais gérer", a-t-elle ajouté.

saison mercredi face au Paris SG,
qui ambitionne de décrocher sa pre-
mière C1 dans le sillage de l’oné-
reuse recrue Neymar.

Masters en décembre) et remet-
tre les pendules à l’heure. Elle a

compris que j’étais bien revenue",
a-t-elle déclaré à L’Equipe.fr.
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Rencontre à Lomé des membres de la Conférence interafricaine de la
prévoyance sociale (CIPRES)
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l’obligation de déclaration des
salariés qu’il embauche ainsi
que des cotisations sociales
et des rémunérations soumi-
ses à cotisations, conformé-
ment à la réglementation en
vigueur.

A cet effet, il est ouvert un
compte auxiliaire pour chaque
cotisant employeur ou assuré
volontaire et un compte indivi-
duel assuré pour chaque sa-
larié déclaré ou l’assuré volon-
taire lui-même.

Le compte auxiliaire coti-
sant d’un employeur ou de l’as-
suré volontaire est un sous-
compte de la comptabilité gé-
nérale, qui comme tel, doit être
tenu sous une forme compta-
ble. Il doit dégager clairement
la situation du cotisant et les
différents éléments prévus par
le plan comptable CIPRES et
permettre la vérification des
opérations qu’il enregistre.

Quant au compte individuel,

C’est à juste titre que la di-
rectrice de la Caisse nationale
de sécurité du Togo, a indiqué
que face aux dysfonctionne-
ments relatifs à l’absence de
tenue des comptes, à leur
mise à jour régulière, à l’ab-
sence de suivi, la non-confor-
mité entre les soldes avec pour
corolaire la mauvaise détermi-
nation des droits ainsi que le
long délai de liquidation des
prestations, il urge que des me-
sures idoines soient recher-
chées ici et maintenant pour
cheminer ensemble vers plus
de performances dans la ges-
tion des OPS. "La présente ren-
contre s’inscrit donc dans un
processus de partage, d’har-
monisation de nos pratiques
pour une meilleure organisa-
tion et une saine gestion des
comptes cotisants et des comp-
tes individuels afin de pallier

Faustin W.

maman, qui ne parle que le lamba,
le dialecte local, écrit Virginie Ba-
chelier.

«ll y aura un avant et un
après Togo»

Attentif, sensible, il ne peut ca-
cher son émotion au moment de
visiter, quelques heures plus tard,
un dispensaire tenu par des reli-
gieuses, dédié à la malnutrition
sévère. Une petite fille tient à peine

Suite à une tournée au nord du Togo, à Souri Kadanga en décembre 2017
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pays du monde», rapporte Ouest
France.

Au Togo, il réalise sa première
mission en tant qu’ambassadeur
de l’Unicef. Un statut tout nouveau
pour lui. C’est d’ailleurs le seul
sportif français à avoir endossé
officiellement ce rôle auprès de
l’agence de l’Onu, dédiée à l’amé-
lioration des conditions de vie des
enfants dans le monde. Pour son

Pendant une mission humani-
taire au Togo en décembre 2017,
le plus grand judoka au monde
Teddy Riner a rendu visite à des
enfants de villages isolés au Nord
du pays. Accès à l’eau dans une
école à Souri Kadanga (région de
la Kara), visite d’un centre de
maternité, prise en charge de bé-

Jean AFOLABI

Administration de gouttes de vitamine A

: «Au Togo, j’ai découvert des
villages totalement reculés, où
l’UNICEF est créateur de chan-
gements : l’installation de latri-
nes change la vie et les habitu-
des des enfants et leurs familles,
le soutien apporté à une mater-
nité permet de prendre en charge
les mères et leurs nourrissons
des villages les plus isolés.
Quand j’ai vu le travail sans relâ-
che mené par l’UNICEF, j’ai
constaté le changement que cela
apportait dans la vie des enfants
et j’ai eu envie d’aider au maxi-
mum pour contribuer à ce chan-
gement, au Togo et dans d’autres

ans rencontre des agents de santé
communautaires, ces volontaires
formés par l’Unicef pour assurer
des consultations basiques auprès
des habitants vivant dans les con-
trées les plus reculées, les plus
éloignées des hôpitaux. Ce jour-
là, une jeune mère du village de
Nioussira amène sa petite fille de
18 mois, qui vomit tout ce qu’elle
mange depuis l’avant-veille. Le
verdict tombe : le nourrisson est
sensible au risque de paludisme,
et recevra un traitement adéquat.
Teddy Riner, qui est aussi père de
famille, demande à l’agent s’il a
bien pris le temps de rassurer la

gouvernance, on peut citer, ce-
lui de la maîtrise des comptes
cotisants et individuels assurés
et ce, en dépit d’importantes
ressources humaines, informa-
tiques, financières et autres, de
qualité dont ils disposent",
reconnait le secrétaire exécu-
tif de la CIPRES, M. Innocent
Mbaloula.

Pour lui, ces comptes occu-
pent une place cruciale dans
la gestion quotidienne de leurs
organismes et leur bonne te-
nue conditionne les perfor-
mances ou l’atteinte des objec-
tifs en matière de recouvrement
des cotisations sociales afin de
garantir la bonne liquidation
des droits. "A travers la rencon-
tre de Lomé, la CIPRES vou-
drait apporter une réponse glo-
bale à la problématique de la
maîtrise de la gestion des comp-
tes cotisants et individuels as-
surés au sein des OPS et té-
moigner de sa volonté perma-

A l’Ecole primaire publique de Souri Kadanga, le 6 décembre 2017

bés malnutris, observation du tra-
vail de professionnels de santé ,
sa visite a été rythmée par la dé-
couverte et la compréhension des
activités de l’UNICEF pour les
enfants les plus vulnérables, en
particulier les nouveau-
nés. D’après Unicef France, la
mission qu’il a effectuée au Togo
en décembre, pour découvrir le
travail de l’UNICEF sur le terrain,
a scellé l’envie de Teddy Riner
de s’engager pour défendre la
cause des enfants et plus particu-
lièrement celle des nouveau-nés

baptême du feu, Teddy Riner dé-
couvre, le temps d’une petite se-
maine, une réalité qu’il ignorait jus-
qu’ici, ciblée sur la tranche des 0-
3 ans. Car, les mille premiers jours
d’un enfant sont cruciaux pour son
avenir, sur l’aspect sanitaire du
moins. «J’avais mon idée, parce
qu’on voit pas mal d’images...
Mais je pense que tant qu’on ne
l’a pas vécu, on ne peut pas
s’imaginer réellement ce que
c’est»,reconnaît le géant.

Dans la région de Kara, au nord
du pays, le Guadeloupéen de 28

debout tant elle est faible.«C’est
sûr qu’il y aura un avant et un
après Togo», résume celui dont le
naturel jovial reprend le dessus
pour prendre du recul. Comme
quand il s’agit de simuler une réa-
nimation d’un bébé prématuré sur
un baigneur, avec le peu de
moyens du bord. «Je crois que
c’est un garçon», lance-t-il à l’in-
firmière de la maternité de Guerin
Kouka qui, comme toutes les per-
sonnes qu’il croisera cette se-
maine-là, ne peut s’empêcher de
rire de ses pitreries. Ou quand il

faut se muer en docteur, le temps
d’une campagne de vaccination
auprès des nourrissons.

En administrant des gouttes de
vitamine A aux petits patients pré-
sents, Teddy Riner est à mille
lieues des tatamis. Ceux qui ont
fait sa gloire, sa notoriété, dont il
compte désormais se servir pour
défendre des thématiques qui lui
sont chères. «Dans pas long-
temps, je pense que je vais lan-
cer ma fondation, pour pouvoir
aider toutes les causes», assure-
t-il. Mais en attendant, il a choisi
l’Unicef.

les insuffisances relevées. Elle
va permettre la mise en place
d’un système efficace pour une
mise à jour régulière et un bon
suivi pour aboutir à une straté-
gie de contrôle des employés
basée sur des critères perti-
nents en vue d’atteindre les ob-
jectifs de l’organisme en ma-
tière de recouvrement des co-
tisations sociales", a dit Mme
Ingrid Awadé.

Il faut souligner que les régi-
mes de sécurité sociale des
Etats membres de la zone gé-
rés par les Organismes de
Prévoyance Sociales, sont ba-
sés en ce qui concerne le re-
couvrement des cotisations so-
ciales, sur le système dits "dé-
claratif ", qui impose à l’em-
ployeur ou à l’assuré volontaire,

il est un sous-compte auxi-
liaire du compte auxiliaire co-
tisant, qui est en principe
ouvert pour chaque assuré
dès son premier emploi. Il en-
registre toutes les informations
portant sur toute la vie profes-
sionnelle de l’assuré, particu-
lièrement les salaires décla-
rés et les cotisations sociales
versées pour son compte par
son ou ses employeurs (ou par
lui-même dans le cadre de
l’assurance volontaire), jusqu’à
la cessation de ses activités
salariées ou son admission à
la retraite. "S’il y a des domai-
nes dans lesquels les organis-
mes membres de la CPRES
ont réalisé peu de progrès si-
gnificatifs ou peu de perfor-
mances dans leur

nente de contribuer au renfor-
cement des capacités opéra-
tionnelles des acteurs impli-
qués", a-t-il indiqué.

Les différents délégués des
Caisses nationale de Sécurité
Sociale du Niger, de la Côte
d’Ivoire, du Gabon, de Mada-
gascar et du Togo passeront
toute une semaine à échanger
sur les pratiques qui ont court
dans leur pays respectif et s’ins-
pirer de bons exemples chez
les uns et les autres.

Le gouvernement togolais, à
travers Prof. Mustafa Mijiyawa,
ministre de la santé, représen-
tant son homologue du travail
a dit qu’une telle démarche est
d’autant plus impérative que le
domaine dont il est question
doit allier rigueur et humanité.

Lors des différentes missions de contrôle effectuées par l’inspection régionale auprès
des organismes de prévoyance sociale de la zone CIPRES, il a été relevé de façon récur-
rente, de nombreux dysfonctionnements relatifs à la gestion de ces comptes auxiliaires.
La rencontre de Lomé va contribuer à la conception et l’élaboration d’un mécanisme
efficient de gestion automatisée des comptes auxiliaires cotisants et individuels assurés.

La table d’honneur à l’ouverture de la rencontre
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COMMENTAIRE DU TIRAGE N°476
DE LOTO KADOO DU  02 Février 2017

La maison de la chance a encore fait de nombreux heureux gagnants vendredi à l’occasion du477è
tirage deLOTO KADOO avec des bonus en sus.

Lors du tirage précédent, c’est àBADOU, NOTSE, ADETA, KPALIME et LOME que des gagnants de
gros lots ont été répertoriés.

ABADOU, c’estun lot de 1.250.000F CFA et deux maxi gros lots de 5.000.000F CFAqui ont fait le
bonheur de parieurs qui ont tenté leur chance auprès desopérateurs 2108, 2140 et 20131.

Les points de vente 2411 et 40034 basés respectivement àNOTSEetKPALIMEont recensé chacun
un lot de 1.000.000F CFA.

La ville deADETAs’est démarquée parun lot de 1.500.000F CFA et un super gros lot de 4.000.000F
CFA gagnés auprès desopérateurs 4107, 4102.

ALOME, nous avons dénombré,sept lots de 1.000.000F CFA, un lot de 1.250.000F CFA, un lot de
1.500.000F CFA, un lot de 2.000.000F CFA, un gros lot de 2.500.000F CFA et un super gros lot de
3.750.000F CFA gagnés sur les points de vente 7019, 30221, 50026, 60342, 70135, 70242, 70338, 6403,
5372, 50222, 6475 et 90141.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences régionales.

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !
BONNE CHANCE A TOUS !

Loterie Nationale Togolaise

Résultats du tirage N°033 de LOTO SAM du 10 Février 2018
Numéro de base
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Etonam Sossou

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°032
DE LOTO Sam du 03 Février  2018

Samedi est le rendez-vous habituel des fidèles parieurs de LOTO Sam avec la chance. Ce jeu de pari
favori était à son33è tirage samedi dernier.

Lors du précédent tirage de LOTO Sam, de nombreux lots d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA ont
été enregistrés dans la plupart des villes du pays.

Néanmoins, la ville deSOKODE, a recensé un gagnant d’un lot de 1.000.000F CFA. Le parieur a tenté
sa chance auprèsde l’opérateur 10223.

 La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les agences
régionales

Résultats du tirage N°477 de LOTO KADOO du 09 février  2018
Numéro de base

�� 
� �� ����

��!�������

Poupées sexuelles
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de cotiser », argumente Christian
avant de préciser «dès que ces
poupées seront mis en vente au
Togo, je vais demander un em-
prunt à ma banque pour en ache-
ter s’il le faut».

Eusèbe aussi trouve qu’il y a
des avantages à investir dans
l’achat de ces poupées. «Avec ta
poupée en silicone, tu ne vas dé-
penser qu’une seule fois et pour
toute la vie ! Elle ne va jamais te
faire de crise de jalousie puis-
qu’elle n’est pas contre la polyga-
mie ni contre les partouzes. Elle
ne va jamais fouiner dans ton té-
léphone portable. Elle ne va jamais
ouvrir son clapet lorsque tu regar-
des tes matchs de football ».

Pour Jean, les poupées viennent
ainsi  mettre fin aux caprices des
femmes qui selon lui sont deve-
nues de plus en plus exigeantes.
«Les femmes de maintenant vont
te demander le taxi, la nourriture,
l’argent du lait, l’argent du lait de
l’enfant, l’argent de la coiffure, les

que rien ne peut remplacer une
personne humaine. Paraître n’est
pas être. Aussi, quelle que soit la
beauté apparente d’une poupée,
elle ne sera qu’une représenta-
tion pornographique du corps de
la femme. Une imagination de
l’homme. Elle ne pensera pas, ne
fera pas la cuisine, ne partagera
pas les joies et les peines, ne
concevra pas donc elle ne sera
jamais une femme! », affirme
Mme Avougla Justine, mère de
famille, la quarantaine. Une remar-
que qui ne décourage pas les
hommes qui veulent à tout prix
posséder une de ces poupées.
«Elle va accepter toutes les posi-
tions kamasutriques que tu vas
lui demander de prendre. Elle ne
sera jamais en période de fécon-
dation. Elle ne va jamais te turlu-
piner avec l’argent de la Saint-
Valentin ou bien des fêtes de fin
d’année; et encore moins avec
l’argent de la tontine puisqu’elle
n’aura même pas d’abord besoin

Les chinoiseries ont encore
frappé! Après le riz et le poisson
en plastique puis la pâte d’ara-
chide en carton, ils  inondent
aujourd’hui le marché de pou-
pées afin de répondre aux fan-
tasmes de certains obsédés du
sexe. La libido se vent bien. Et
les Chinois sont ingénieux.
Quels sacrés commerçants ces
Chinois! Ils ont su exploiter à
bon escient l’engouement des
hommes pour le sexe. Mainte-
nant, chacun peut commander
sur mesure le corps le plus exci-
tant dont il rêve avoir. Et quand
le cœur y est, le prix importe peu.

L’inquiétude des femmes se si-
tue à cette personnalisation des for-
mes. Car il y a longtemps que des
hommes ont oublié que la femme
n’est pas que chair, mais égale-
ment esprit. «L’expérience des
poupées gonflables permettra à
bien de pervers de comprendre
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greffes brésiliennes, les robes, les
escarpins, les interminables pro-
blèmes de la belle-famille, les avor-
tements, les garnitures, les voya-
ges, le mariage, etc. mêmes sa-
tisfaites quand elles doivent rem-
plir leur part du contrat, elles te
disent qu’elles sont fatiguées ou
malades», précise le jeune
homme, comptable dans une so-
ciété d’assurance.

Ebénézer par ses convictions
chrétiennes s’opposent farouche-

de suivi des produits médicaux de
qualité inférieure et falsifiée, afin
d’encourager les pays à signaler
  ce genre d’incident  en employant
un format structuré et systémati-
que rendant possible d’évaluer le
problème de façon plus précise et
selon des modalités validées. 

Selon les données recueillies
jusqu’en novembre 2017, l’Orga-
nisation mondiale de la santé a dif-
fusé 20 alertes mondiales sur des
produits médicaux, ainsi que de
nombreuses mises en garde ré-
gionales et elle a fourni une assis-
tance technique pour plus de 100
cas.

Santé/Selon l’oms
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enfin accéder à des soins de
santé appropriés.  Lorsqu’un pa-
tient est traité avec les médica-
ments incorrects, les bactéries et
les virus sont capables de déve-
lopper une résistance au traite-
ment, ce qui les rend plus dan-
gereux. La résistance
antimicrobienne pourrait causer
10 millions de morts supplémen-
taires d’ici à 2050 et coûtera
100.000 milliards de dollars au
système de santé dans le monde
entier.

 Pour  essayer de mettre fin  à
 ce  «drame universel»,  l’OMS
a mis en place  en 2013 un  sys-
tème mondial de surveillance et

Selon  une étude réalisée par
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS),  1.500 faux médi-
caments ont été détectés dont
42 % sur le sol africain, ce qui
représente probablement une
faible proportion de la réalité.
  Ainsi,  la falsification concerne les
médicaments génériques aussi
bien des  produits très coûteux  ou
 pour des  médicaments à très bas
prix comme  pour le traitement de
la douleur. «Un médicament sur
dix dans les pays en voie de dé-
veloppement est soit inférieur aux
normes, soit complètement faux
», peut-on lire dans l’étude.

La mondialisation a facilité la dis-
tribution de ce genre de médica-
ments d’autant plus que leur fabri-
cation et leur emballage sont ef-
fectués dans différents pays, puis
ils sont assemblés et distribués
dans d’autres États. Les centres
bancaires extraterritoriaux et les
sociétés-écrans, constate l’institu-
tion, rendent plus difficile la tâche
de retracer la source de ces mé-
dicaments. Conformément à l’avis
de la Convention Pharmaceutique
des États-Unis, les faux médica-
ments et les médicaments de qua-
lité inférieure affaiblissent la capa-
cité des patients à combattre la
maladie même quand ils peuvent

ment à la vente de poupées sexuel-
les au Togo. «C’est de l’abomina-
tion ! C’est un péché contre Dieu
qui a créé la femme comme com-
pagne de l’homme. Ces asiatiques
ont leurs dieux nous ne devons
pas les suivre sans réfléchir.
Quand ils avaient débarqué ici au
milieu des années 1990, ils
avaient d’abord commencé par
nous tromper avec leurs fausses
chaussures et avec plusieurs
autres chinoiseries. Puis ils se
sont lancés dans les camelotes
d’équipements électroménagers.
Puis ils sont tombés directement
dans l’alimentation. Après ils ont
commencé à nous embobiner
avec leurs produits moins chers,
à pratiquer l’agriculture et à se lan-
cer dans la santé publique, les
matières premières et régulière-
ment dans les travaux publics. Et

voilà maintenant qu’ils veulent
aussi nous envahir avec leurs
poupées sexuelles», renchéri le
fervent chrétien.

Certes, ces poupées ne sauront
pas faire la cuisine, mettre des en-
fants au monde, pleurer avec leur
homme en temps de malheur, etc.
Mais elles n’exigeront pas par
chantage l’argent, le divorce, les
coiffures, les robes  Non pas
parce que les hommes sont tous
des féodaux qui veulent des fem-
mes muettes comme des carpes.
Mais parce que les femmes
d’aujourd’hui ne savent souvent
pas comprendre leur partenaire.
Alors les poupées peuvent être l’ex-
pression d’une solitude des hom-
mes au milieu des femmes qui ne
savent plus aimer de façon désin-
téressée?
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Numéros  bonus

De faux médicaments en vente

Appui au développement du marché financier régional et de l’emploi
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(suite de la page 4) cement du programme ELITE

Lounge BRVM, qui vise à ac-
compagner et à faciliter la prépa-
ration des PME à l’accès au fi-
nancement par le canal de la
bourse. D’autres actions priori-
taires seront prises en compte,

des capacités pour la
dynamisation du marché, et l’ap-
pui à la gestion et à la coordination
du projet à travers le renforcement
du dispositif institutionnel. Cette as-
sistance technique comporte le lan-

notamment un appui au
CREPMF pour faciliter le déploie-
ment rapide de nouveaux produits
tels que la titrisation, les émissions
obligataires destinées à la dias-
pora et les émissions obligataires
vertes.
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